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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.

[image: exercice]

Appuyez sur "Corrigé de l'exercice" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes pour la formation des auditeurs (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

▪ le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

▪ le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

▪ le diplôme d’expertise comptable, DEC, qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019, avec une mise en application à la rentrée 2019 pour les examens qui auront lieu en 2020.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger. Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable »
des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour vous aider dans vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

▪ Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur.

▪ Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

▪ Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Programme

FONDAMENTAUX DU DROIT (UE 1)

Niveau L : 150 heures – 14 ECTS

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	1. INTRODUCTION GÉNÉRALE AU DROIT (45 heures)




	1.1 Introduction




	Sens et portée de l’étude La règle de droit est une construction sociale qui évolue en fonction des besoins de la société : à travers elle s’expriment certaines valeurs fondamentales. La règle de droit a pour objet de rendre possible la vie en société. Pour ce faire, elle est aussi un instrument de contrainte.

La prise en compte des finalités du droit permet de comprendre le sens de la règle, de l’interpréter et éventuellement d’en prévoir l’évolution.

Le droit distingue, classe et ordonne des situations données. En France, il repose sur une summa divisio qui distingue droit public et droit privé. Le droit se différencie d’autres règles sociales telles que la morale et l’éthique.




	▪ Distinguer la règle de droit des autres règles de la vie sociale.

▪ Identifier les branches du droit applicables à une situation donnée.


	▪ Les finalités du droit.

▪ Les caractères de la règle de droit.

▪ Les autres règles sociales : morale et éthique.

▪ Les branches du droit.


	Chapitre 1




	1.2 Les sources du droit




	Sens et portée de l’étude Les sources du droit sont nombreuses. Cette multiplication s’explique par le fait qu’une société développée produit des normes internes à différents niveaux, et s’intègre dans un espace mondialisé qui la soumet à de nouvelles règles définies par des acteurs internationaux. Dès lors, une hiérarchie s’établit entre l’ensemble de ces normes et des voies de recours s’ouvrent aux titulaires de droits en cas de violation de cette hiérarchie.

À noter que certains textes de droit international non contraignants (soft law) peuvent influer le comportement de sujets de droit, notamment les entreprises.




	▪ Identifier et distinguer les différentes sources du droit.

▪ Repérer un conflit de normes et expliciter sa résolution dans une situation donnée.

▪ Différencier les principales catégories de loi.

▪ Schématiser les étapes du processus de l’élaboration d’une loi ordinaire.

▪ Identifier les contrôles de constitutionnalité d’une loi.


	▪ Les sources internationales du droit.

▪ Les différentes sources de droit européen : droit primaire et dérivé du droit de l’Union européenne (directives et règlements).

▪ Les sources nationales du droit.

▪ Le principe de hiérarchie des normes.

▪ Le rôle des pouvoirs législatif et exécutif dans l’initiative d’une loi ordinaire.

▪ Les prérogatives du pouvoir exécutif dans le processus du vote de la loi.

▪ Le contrôle de conventionalité et de constitutionnalité de la loi.


	Chapitre 1




	1.3 La preuve des droits




	Sens et portée de l’étude Être titulaire de droits suppose d’en établir l’existence devant un juge. En amont du procès, la preuve a un rôle de prévention (la partie qui sait que le juge lui donnera tort, s’abstiendra de recourir aux tribunaux) et lors du procès, elle permettra de trancher le litige en dégageant une vérité judiciaire.

Le droit français consacre le système de la preuve par tout moyen sauf si la loi en dispose autrement : ainsi, dans certains cas, la preuve préconstituée est exigée. Par ailleurs, le progrès technique impose au législateur et au juge d’apprécier la fiabilité de nouveaux procédés de preuve.




	▪ Établir sur qui pèse la charge de la preuve.

▪ Identifier les moyens de preuve.

▪ Apprécier la recevabilité et la force probante des moyens de preuve.


	▪ L’objet, la charge et les modes de preuve.

▪ La recevabilité des moyens de preuve et leur force probante.


	Chapitre 1




	1.4 L’organisation judiciaire




	Sens et portée de l’étude Pour faire reconnaître ses droits ou faire cesser un trouble, le citoyen s’adresse aux juridictions. Celles-ci, très nombreuses, répondent à une organisation et un fonctionnement précis qui vont définir leur compétence. En leur sein, il existe différents professionnels qui concourent à la résolution des litiges. Enfin, les procédures doivent garantir le respect de principes directeurs du procès issus du droit national et du droit européen.




	▪ Distinguer les différentes juridictions nationales et européennes et déterminer leurs compétences.

▪ Déterminer la juridiction compétente dans un litige donné.

▪ Vérifier les conditions de recevabilité de l’action en justice.

▪ Déterminer les voies de recours possibles dans une situation donnée.

▪ Vérifier le respect des principes directeurs du procès énoncés dans le code de procédure civile et dans la convention européenne des droits de l’homme.

▪ Identifier les rôles respectifs des magistrats du siège et du ministère public.


	▪ Les ordres administratif et judiciaire.

▪ Les principales juridictions nationales et européennes.

▪ Les degrés de juridictions.

▪ La compétence matérielle et territoriale d’une juridiction.

▪ Les conditions de recevabilité de l’action en justice.

▪ Les notions de prescription et de forclusion.

▪ Les voies de recours possibles en fonction d’une décision de justice.

▪ Les principes directeurs du droit commun du procès français et européen.

▪ Le personnel de justice.


	Chapitre 2




	1.5 Les modes alternatifs de règlement des différends




	Sens et portée de l’étude L’inflation du contentieux et l’exigence de rendre une décision de justice dans un délai raisonnable ont conduit le législateur à imposer aux parties, avant toute procédure, de montrer qu’elles ont tenté de trouver une voie de conciliation. Dans ce cadre, il existe différents modes alternatifs de résolution des différends (MARD) possibles et adaptés à des situations juridiques données. L’ensemble de ces MARD ont pour objectif de désengorger les tribunaux et d’offrir des voies rapides et souvent moins coûteuses qu’une procédure judiciaire longue et parfois aléatoire pour les parties.




	▪ Justifier l’exigence du recours aux MARD avant toute procédure contentieuse.

▪ Distinguer les effets de chacun des MARD.

▪ Montrer la spécificité de l’arbitrage comme mode de résolution des conflits.


	▪ La conciliation et la médiation : définition, acteurs, mise en œuvre et issue.

▪ L’arbitrage comme mode spécifique de résolution des conflits : modalités de mise en œuvre, désignation et récusation des arbitres, modalités de la sentence arbitrale et des voies de recours, avantages et inconvénients.


	Chapitre 3




	2. LES PERSONNES ET LES BIENS (40 heures)




	2.1 Les personnes




	Sens et portée de l’étude La personnalité juridique est l’aptitude à être sujet de droit. Celle-ci est conférée de plein droit aux personnes physiques et, sous certaines conditions, aux personnes morales. Ces dernières sont devenues des acteurs importants et incontournables de l’activité économique. Pour autant, l’étendue de leur capacité reste circonscrite à leur objet.Pour les personnes physiques, le législateur a élaboré un système d’incapacité pour protéger les mineurs et certains majeurs victimes d’une altération de leurs facultés mentales ou corporelles.




	▪ Justifier l’existence d’une personne juridique.

▪ Identifier et caractériser les attributs de la personnalité juridique.

▪ Analyser la capacité d’une personne à accomplir un acte juridique.

▪ Identifier un régime de protection adapté à la situation d’un majeur dans une situation donnée.


	▪ La notion de personne juridique : utilité, acquisition, diversité.

▪ Les personnes physiques : identification, capacité.

▪ Les personnes morales : identification, capacité.

▪ La distinction entre les actes que le mineur peut réaliser seul et les actes qui nécessitent l’autorisation de son représentant légal ou de son tuteur.

▪ Les trois principaux régimes de protection des majeurs : définition, mise sous placement, désignation d’un responsable du majeur, distinction entre acte d’administration et de disposition et conséquence quant à la capacité du majeur protégé.


	Chapitre 4




	2.2 Les commerçants, personnes physiques




	Sens et portée de l’étude Les premiers acteurs de la vie des affaires sont les commerçants en tant que personnes physiques. Ils dirigent des entreprises individuelles qu’ils exploitent en nom propre ce qui impacte leur patrimoine personnel. Ces personnes physiques acquièrent la qualité de commerçant dès lors qu’elles accomplissent des actes de commerce à titre de profession habituelle. Dans le cadre de ses affaires, le commerçant a des obligations et a besoin de règles adaptées à son activité.




	▪ Identifier le commerçant.

▪ Vérifier qu’une personne remplit les conditions pour exercer le commerce, dans une situation donnée.

▪ Distinguer les différents actes de commerce et présenter leur régime juridique.

▪ Analyser le statut et la situation patrimoniale du commerçant.

▪ Sélectionner un statut pour le conjoint en fonction d’une situation donnée et en mesurer les conséquences juridiques.


	▪ Le principe de la liberté du commerce et ses limites.

▪ La définition du commerçant.

▪ Les actes de commerce : régime juridique et différentes catégories.

▪ Les obligations et responsabilités du commerçant.

▪ Présentation de l’EIRL, modalité de l’entreprise individuelle permettant une atténuation de la responsabilité du commerçant : création de l’EIRL insaisissabilité (notion et principales applications).

▪ Le régime du PACS, les régimes matrimoniaux (la communauté des biens et la séparation des biens).

▪ Les caractéristiques des statuts du conjoint du commerçant.


	Chapitre 5




	2.3 Les autres professionnels de la vie des affaires




	Sens et portée de l’étude La vie des affaires n’est pas exclusivement le fait du commerce, d’autres entrepreneurs individuels développent des activités économiques. Certains d’entre eux sont des partenaires privilégiés du commerçant. Il convient de distinguer chacun de ces acteurs économiques.




	▪ Identifier et analyser les principes juridiques applicables aux catégories professionnelles suivantes : artisan, agriculteur, professionnel libéral.


	▪ Les caractéristiques principales de l’artisan, de l’agriculteur, du professionnel libéral.


	Chapitre 5




	2.4 Théorie du patrimoine




	Sens et portée de l’étude Dans la tradition juridique française, la naissance de la personnalité juridique s’accompagne de celle du patrimoine. Pour un commerçant personne physique, cette vision d’unicité du patrimoine n’est pas sans poser des problèmes pour le développement de l’entreprenariat. Le législateur, à partir du milieu des années 1980, va évoluer progressivement vers la création juridique d’un patrimoine d’affectation protecteur de l’entrepreneur tout en garantissant les droits des créanciers.




	▪ Discuter les intérêts et limites des théories du patrimoine.

▪ Distinguer entreprise individuelle et EIRL.

▪ Évaluer les risques patrimoniaux de l’entrepreneur dans une situation donnée.


	▪ Les principes de la théorie classique du patrimoine

▪ La composition du patrimoine : classification des droits et des biens.

▪ Le droit de gage général des créanciers du commerçant et ses limites dans une approche personnaliste du patrimoine.

▪ La thèse du patrimoine d’affectation et ses manifestations dans le droit français.


	Chapitre 6




	2.5 La propriété




	Sens et portée de l’étude Le droit de propriété est le plus complet des droits réels. Il donne la possibilité de tirer de la chose toutes les utilités dont elle est susceptible.

Le droit de propriété satisfait aux intérêts individuels.

Toutefois, une partie de la doctrine considère que la propriété remplit aussi une fonction sociale qui fonde toutes les entorses au droit de propriété.

Ces deux fonctions, à la fois compatibles et potentiellement contradictoires, imprègnent le droit positif de la propriété.




	▪ Identifier les différents modes d’acquisition dérivée de la propriété.

▪ Analyser les prérogatives du propriétaire.

▪ Analyser les droits et obligations de l’usufruitier et du nu-propriétaire.

▪ Analyser les limites du droit de propriété.


	▪ Les attributs et les caractères du droit de propriété.

▪ L’acquisition de la propriété par un acte juridique.

▪ Le démembrement du droit de propriété : usufruit (définition, origines, régime, extinction), nue-propriété (définition).

▪ L’abus de droit et le trouble anormal de voisinage.


	Chapitre 7




	2.6 Applications particulières de la propriété




	Sens et portée de l’étude Depuis l’adoption du Code civil, le droit de propriété a souvent fait l’objet d’atteintes. Mais, en même temps, sa plasticité explique le succès de cette notion hors de son strict champ technique.

Le fonds de commerce est un bien unitaire, différent des éléments qui le composent. C’est aussi un bien incorporel de nature mobilière.

La propriété commerciale permet à un preneur à bail commercial d’obtenir, à l’expiration du contrat, le renouvellement du bail commercial ou, à défaut, une indemnité d’éviction.

La propriété intellectuelle protège l’inventeur (droit de la propriété industrielle) comme l’auteur (droit d’auteur).




	▪ Identifier les éléments constitutifs du fonds de commerce.

▪ Analyser le bail commercial, la protection du locataire-preneur et les obligations du propriétaire.

▪ Distinguer propriété industrielle et propriété littéraire et artistique.

▪ Vérifier les conditions de protection par le brevet, la marque ou le droit d’auteur.

▪ Justifier les actions possibles en cas d’atteinte à un droit de propriété intellectuelle.


	▪ Le fonds de commerce : notion, composition, nature juridique.

▪ Le contrat de bail commercial : conditions d’application du statut des baux commerciaux, régime, droit au renouvellement.

▪ La propriété industrielle : brevet et marque (conditions, procédure et effets).

▪ La propriété littéraire et artistique : conditions de la protection, droits des personnes protégées.


	Chapitre 7




	3. L’ENTREPRISE ET LES CONTRATS (45 heures)




	3.1 Théorie générale du contrat




	Sens et portée de l’étude Le contrat est à la base de la vie des affaires ; il concrétise les obligations que les parties veulent nouer entre elles. La réalisation d’un contrat fait souvent l’objet d’étapes préliminaires qui forment déjà des obligations pour les parties. Le législateur offre une grande plasticité au contrat ce qui permet de créer tout type d’obligation dans la limite du respect de l’ordre public.

Un contrat valablement formé doit, par principe, du fait du respect de la parole donnée, être correctement exécuté. En cas de non-exécution ou de mauvaise exécution du contrat, le créancier lésé dispose d’un ensemble de moyens d’action possibles prévus par la loi.




	▪ Identifier l’existence d’un avant-contrat à travers le pacte de préférence et la promesse unilatérale.

▪ Vérifier la conclusion du contrat et le classifier, dans une situation donnée.

▪ Expliquer l’intérêt que présente une clause contractuelle donnée pour les parties.

▪ Analyser la validité d’un contrat dans son ensemble et d’une clause particulière.

▪ Proposer des sanctions adaptées en cas d’inexécution d’un contrat.


	▪ Le contrat : définition et classification.

▪ Les principes fondateurs du droit des contrats.

▪ La formation du contrat : phase précontractuelle (négociations contractuelles, promesse unilatérale et pacte de préférence), conclusion du contrat, conditions de validité du contrat et sanction des conditions de validité.

▪ L’identification de clauses particulières : clause exclusive et limitative de responsabilité, clauses pénales, clauses résolutoires, clauses compromissoires, clauses attributives de compétence, clause de réserve de propriété.

▪ L’exécution du contrat : les effets du contrat entre les parties (principe de la force obligatoire, renégociation, interprétation par le juge), les effets du contrat à l’égard des tiers (principe de l’effet relatif et exceptions), le paiement, mode normal d’exécution du contrat.

▪ L’inexécution du contrat : exception d’inexécution, exécution forcée en nature, réduction du prix, résolution, réparation du préjudice résultant de l’inexécution du contrat (responsabilité civile contractuelle)


	Chapitre 8




	3.2 Les contrats de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude Dans la vie des affaires, l’entreprise passe de nombreux contrats. Cette mise en situation contractuelle permet le passage de la théorie générale aux « contrats spéciaux ». La matière est dominée par une double antinomie : d’une part, l’opposition entre les règles générales et spéciales, d’autre part l’opposition entre contrats nommés et contrats innommés. Par ailleurs, le droit des contrats spéciaux protège les consommateurs ou non professionnels.




	▪ Qualifier le contrat en présence dans une situation donnée.

▪ Analyser les caractéristiques essentielles des principaux contrats de l’entreprise.

▪ Caractériser la protection des parties pour chacun des contrats.

▪ Justifier le choix d’une sûreté et ses principaux effets dans une situation donnée.


	▪ Les contrats relatifs au fonds de commerce : vente et location-gérance.

▪ Le contrat de vente.

▪ La notion de consommateur.

▪ Les contrats de consommation : principales règles de protection du consommateur lors de la formation et de l’exécution du contrat 

▪ Le contrat de crédit à la consommation.

▪ Le compte de dépôt bancaire : création, fonctionnement, fermeture.

▪ Les contrats de crédit aux entreprises : contrat de prêt, escompte, affacturage, crédit-bail mobilier.

▪ Les sûretés : caractéristiques principales du cautionnement, nantissement, gage avec dépossession et sans dépossession, hypothèque, privilèges.

▪ L’étendue des obligations des parties dans chaque sûreté.


	Chapitre 9




	4. L’ENTREPRISE ET SES RESPONSABILITÉS (20 heures)




	Sens et portée de l’étude En développant ses activités, l’entreprise peut commettre un fait ou exposer autrui à un risque causant un dommage. Dès lors, sa responsabilité civile est engagée. Celle-ci doit être distinguée de la possibilité de voir aussi sa responsabilité pénale engagée mais avec des mécanismes différents.




	▪ Différencier les notions de responsabilité civile et pénale.

▪ Différencier responsabilité civile extracontractuelle et responsabilité civile contractuelle.

▪ Apprécier le respect des conditions de mise en œuvre de la responsabilité civile et les causes possibles d’exonération dans une situation juridique donnée.

▪ Identifier les caractéristiques du préjudice réparable dans une situation juridique donnée.

▪ Vérifier la présence des conditions de la responsabilité pénale, pour une situation juridique donnée.

▪ Identifier les actions en responsabilité possibles dans une situation juridique donnée.


	▪ Les responsabilités civile et pénale (fonctions, conditions de mise en œuvre).

▪ Les responsabilités extracontractuelle et contractuelle.

▪ L’étude des possibilités de cumul des différents régimes de responsabilité.

▪ Les conditions de la responsabilité extracontractuelle (civile délictuelle) :

– fait générateur : le fait personnel fautif, le fait de la chose, les troubles anormaux de voisinage et le fait d’autrui,

– préjudice réparable (classifications, caractères),

– lien de causalité.

▪ L’étude spécifique du régime de la responsabilité du fait des produits défectueux.

▪ Les spécificités de la réparation du préjudice environnemental.


	Chapitre 10

Chapitre 11









Mode d’emploi

Cet ouvrage a été conçu pour préparer l’épreuve no 1 fondamentaux au droit du diplôme de Comptabilité et gestion (DCG), niveau L (Licence).

Il a pour objectif de favoriser l’acquisition par les étudiants des éléments essentiels qui composent l’environnement juridique dans lequel vivent les entreprises, d’appréhender les sources du droit tout en mettant en évidence la manière dont les règles juridiques s’appliquent à la vie des affaires. Les domaines étudiés sont relativement variés dans la mesure où diverses branches du droit sont ici concernées, comme par exemple le droit civil, le droit commercial ou le droit de la propriété intellectuelle.

Cette introduction au droit vise à favoriser la compréhension du rôle joué par le droit civil. Le droit civil est fondamental, et les autres domaines du droit se sont développés pour répondre aux besoins spécifiques de la vie économique.

En effet, les acteurs de la vie des affaires ont des caractéristiques et des rôles différents ; de plus, ils font des opérations nombreuses et variées, sont en relation avec d’autres acteurs et élaborent des situations juridiques adaptées à la réalisation de leurs objectifs économiques ou financiers.

Chaque chapitre est construit selon un plan qui montre la logique de la réglementation et hiérarchise les éléments contenus dans cette réglementation avec une mise en avant des compétences attendues. Les concepts et les mécanismes clés du droit sont mis en relief par des couleurs.

Par ailleurs, de nombreux renvois aux sources de droit (notamment par la citation d’articles extraits de codes) sont effectués afin de permettre aux étudiants de retrouver et de consulter facilement des sources de droit actualisées.

Enfin, divers types d’applications et QCM sont proposés aux étudiants à propos de chaque chapitre afin de se préparer à l’épreuve de l’examen. Ces applications ont pour but d’exploiter la réglementation exposée dans le chapitre correspondant tout en exigeant l’apprentissage de savoir faire. En effet, les exercices requièrent une démarche de réflexion, d’analyse du sujet posé et une rédaction claire et précise des réponses aux questions posées.

Tous des corrigés sont proposés en fin d’ouvrage.

Cette introduction au droit est présentée dans 5 parties :

▪ Partie 1 : Le cadre juridique général

▪ Partie 2 : Les acteurs de la vie des affaires

▪ Partie 3 : Les biens dans la vie des affaires

▪ Partie 4 : Les contrats dans la vie des affaires

▪ Partie 5 : Les responsabilités de l’entreprise dans la vie des affaires

▪ Partie 6 : Applications corrigées


Partie 1

Le cadre juridique général

Le droit peut se définir comme « l’ensemble des règles qui gouvernent les rapports des membres d’une même société. »

[Larousse]

Cet ensemble de règles constitue le droit positif [appelé aussi droit objectif] qui présente un certain caractère impératif, contraignant.

Dans chaque société politique, les règles et les institutions du droit positif se développent suivant les caractères propres de cette société. Il existe un droit interne, propre à chaque pays, appelé ainsi parce qu’il n’a de force obligatoire qu’à l’intérieur des frontières de ce pays.

La nécessité de résoudre les relations entre les citoyens de pays différents, ou entre États a conduit à l’institution de règles de droit international. La création de l’Union européenne a favorisé l’élaboration d’un nouveau droit « communautaire ».

Le droit se caractérise par la grande diversité des règles qu’il édicte : on distingue ainsi un grand nombre de branches du droit. L’habitude a été prise de regrouper ces branches en droit public et droit privé. Cette distinction est d’autant plus importante que deux ordres juridictionnels coexistent : l’un destiné à régler les différends d’ordre privé [l’ordre judiciaire], l’autre, les différends d’ordre public [l’ordre administratif].

Les sources du droit positif sont multiples. En France, la plus importante est constituée par la loi, complétée par les règlements, la doctrine, la jurisprudence, les conventions par exemple.

Le droit objectif reconnaît aux individus des prérogatives : ce sont les droits individuels ou droits subjectifs. Pour un sujet de droit déterminé, les actes juridiques et les faits juridiques sont à l’origine de ces droits.
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Partie 1

Chapitre 2

La résolution des litiges
par les instances
judiciaires



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Distinguer les différentes juridictions nationales et européennes et déterminer leurs compétences.

▪ Déterminer la juridiction compétente dans un litige donné.

▪ Vérifier les conditions de recevabilité de l’action en justice.

▪ Déterminer les voies de recours possibles dans une situation donnée.

▪ Vérifier le respect des principes directeurs du procès énoncés dans le code de procédure civile et dans la convention européenne des droits de l’homme.

▪ Identifier les rôles respectifs des magistrats du siège et du ministère public.



La seconde moitié du XXe siècle a vu naître plusieurs juridictions internationales régionales ou spécialisées. Au niveau européen, il convient de mentionner la Cour de justice de l’Union européenne qui s’assure du respect du droit communautaire par les institutions de l’Union et de la cohérence de l’application de ce droit dans les États membres. On peut relever également l’existence d’un organe compétent dans le domaine des Droits de l’homme : la Cour européenne des Droits de l’Homme.

À côté de cet ordre international, l’ordre interne se caractérise en France par la grande diversité de ses juridictions. Cette diversification s’explique notamment par l’existence d’un ordre judiciaire et d’un ordre administratif. Cette dualité de juridictions a rendu nécessaire une juridiction spéciale chargée de résoudre les problèmes de compétence : le tribunal des conflits.



I Les juridictions européennes

A La Cour européenne des Droits de l’Homme

Le 10 décembre 1948 a été signée par l’assemblée générale des Nations Unies une Déclaration universelle des Droits de l’homme de façon à permettre de lutter contre la violence, la torture, les atteintes à la vie, à la liberté…

Dans le même esprit, le 4 novembre 1950 la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (parfois appelée Convention européenne des Droits de l’homme) a été signée par les États membres du Conseil de l’Europe. Cette Convention, aujourd’hui signée par 47 États est d’une grande importance pour la protection de l’homme et de ses libertés (1).

La Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH, Cour de Strasbourg), créée en 1959, veille au respect de la Convention européenne des Droits de l’homme. Elle ne peut rendre un arrêt que contre un État partie de la Convention. La Cour peut être saisie par un État se plaignant du comportement d’un autre État, ou par un particulier victime dans son propre pays d’agissements contraires à la convention. Le plaideur doit préalablement avoir utilisé sans succès les recours juridictionnels internes.

L’article 6 de la Convention de la CEDH garantit le droit à un procès équitable, tant en matière civile que pénale. Son principe essentiel est « le droit de chacun à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi ».

Article 6 de la Convention européenne des Droits de l’Homme :

« 1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l’accès de la salle d’audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au procès l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice.

2. Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été légalement établie.

3. Tout accusé a droit notamment à :

– être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée de la nature et de la cause de l’accusation portée contre lui ;

– disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ;

– se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d’office, lorsque les intérêts de la justice l’exigent ;

– interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l’interrogation des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ;

– se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à l’audience. »



B Les juridictions de l’Union européenne

La Cour de Justice de l’Union européenne regroupe la Cour de Justice, le Tribunal. Elle peut par ailleurs décider de la création de tribunaux spécialisés si nécessaire.

1 La Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE)

La Cour de justice de l’Union européenne a été créée par le Traité de Paris (CECA) en 1952. Elle siège à Luxembourg. Elle a pour rôle d’assurer que la législation de l’Union européenne (UE) est interprétée et appliquée dans tous les États membres. La Cour veille également au respect du droit par les États membres de l’UE et ses institutions.

a. La composition

Elle comprend actuellement 28 juges (un par État membre) choisis parmi des personnalités offrant toute garantie d’indépendance et de compétence. Les juges sont nommés pour six ans. Leur mandat est renouvelable. Ils désignent parmi eux le président qui a un mandat de trois ans renouvelable. Il dirige les travaux et les services de la Cour.

La Cour comprend également 11 avocats généraux, nommés pour six ans. Ils ont pour rôle d’aider la CJUE dans l’accomplissement de sa mission en présentant en toute indépendance des « conclusions » motivées sur les affaires soumises à la Cour.

La Cour peut siéger en assemblée plénière, en grande chambre (15 juges) ou en chambre à cinq ou à trois juges.

L’assemblée plénière est saisie des cas particuliers, prévus par le statut de la Cour (lorsqu’elle doit déclarer démissionnaire le médiateur européen, prononcer la démission d’un commissaire européen…) et lorsqu’elle estime qu’une affaire revêt une importance exceptionnelle.

Elle siège en grande chambre lorsqu’un État membre ou une institution, qui est partie à l’instance, le demande ainsi que pour les affaires particulièrement complexes ou importantes. Les autres affaires sont examinées par des chambres à cinq ou à trois juges.

b. Les compétences

La Cour a été dotée de compétences juridictionnelles bien définies. Elle rend des arrêts sur les affaires qui lui sont soumises. Les quatre types d’affaires les plus courantes sont : les renvois préjudiciels (recours indirects), les recours en manquement, les recours en annulation, les recours en carence (recours directs).

	Les renvois
préjudiciels


	De façon à ce que les juridictions des différents pays donnent la même interprétation au droit de l’Union européenne, les juridictions nationales qui ont un doute sur l’interprétation ou la validité d’un acte législatif européen, peuvent (et parfois doivent) solliciter l’avis de la CJUE (sous forme de question préjudicielle). Cet avis est rendu sous la forme d’un « arrêt préjudiciel ».




	Le recours
en manquement


	La Commission peut engager cette procédure si elle pense qu’un État membre ne satisfait pas à ses obligations. Cette procédure peut également être déclenchée par un État membre à l’encontre d’un autre. Si la Cour constate le manquement, l’État est tenu d’y mettre fin. Si, après une nouvelle saisine par la Commission, la Cour de justice reconnaît que l’État concerné ne s’est pas conformé à son arrêt, elle peut lui infliger le paiement d’une somme forfaitaire et/ou d’une astreinte.




	Le recours
en annulation


	La Cour est compétente pour annuler les actes irréguliers des institutions de l’Union européenne (actes adoptés conjointement par le Parlement européen et le Conseil, les actes du Conseil et de la Commission, de la BCE) entachés de vices graves. Les États membres, la Commission, le Conseil, le Parlement, la BCE sous certaines conditions peuvent exercer ces recours. Si la Cour juge l’acte illégal, elle l’annule.




	Le recours
en carence


	Le recours en carence est un recours ouvert aux États membres, aux institutions de l’Union européenne et aux personnes physiques et morales si, en violation du traité le Parlement européen, le Conseil ou la Commission s’abstiennent de statuer. Si la Cour constate que le refus de l’institution de prendre la mesure demandée par le requérant est illégal, l’institution fautive doit mettre fin à cette situation en prenant la décision appropriée.







La CJUE est aussi juge de cassation. Les jugements rendus par le Tribunal peuvent faire l’objet de pourvoi devant la CJUE, dans les deux mois de leur notification. Seules les questions de droit sont examinées par la Cour. En cas de violation d’une règle de droit européen, la Cour peut renvoyer l’affaire devant le Tribunal afin qu’il la rejuge, ou elle peut statuer elle-même définitivement.

La CJUE a également des attributions consultatives. Les États membres, le Conseil ou la Commission peuvent poser à la Cour des questions juridiques sur l’application du droit du l’Union européenne.

2 Le tribunal de première instance de l’Union européenne (TPIUE)

Le Tribunal a été instauré en 1988 pour que les faits complexes bénéficient d’un double degré de juridiction et pour désengorger la CJUE.

Il est composé actuellement de 28 juges (autant de juges qu’il y a d’États membres de l’Union européenne).

Le Tribunal, comme la Cour a pour mission d’assurer le respect du droit communautaire.

Il est compétent pour connaître en première instance de tous les recours directs formés par les particuliers et les États membres, à l’exception de ceux attribués à la Cour ou au Tribunal de la fonction publique de l’UE.

Le traité de Lisbonne prévoit qu’il sera de plus juge de première instance pour :

– le contrôle de légalité des actes des institutions destinés à produire des effets juridiques à l’égard des tiers ;

– les recours formés par les États membres, le Parlement, le Conseil ou la Commission pour incompétence, violation du droit et détournement de pouvoir ;

– les recours formés par la Cour des comptes, la Banque centrale européenne et le Comité des régions ;

– les recours des personnes physiques ou morales contre les actes les concernant directement et qui ne comportent pas de mesures d’exécution.

Il est également compétent pour les recours formés contre les décisions des tribunaux spécialisés ainsi que sur certaines questions préjudicielles.

Depuis la dissolution en 2016 du Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne. Il est compétent pour connaître le contentieux de la fonction publique de l’Union européenne. Ses décisions peuvent faire l’objet d’un pourvoi limité aux questions de droit devant le Tribunal. Les décisions rendues par le Tribunal dans ce domaine peuvent exceptionnellement faire l’objet d’un réexamen par la Cour de justice.

II L’organisation de la justice en France

A Les principes généraux du système judiciaire français

1 Principes relatifs à l’action en justice

Selon l’art. 30 du CPC :

« L’action est le droit pour l’auteur d’une prétention, d’être entendu sur le fond de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal fondée. Pour l’adversaire, l’action est le droit de discuter le bien-fondé de cette prétention. »



L’action en justice met en présence deux parties : le demandeur qui prend l’initiative du procès en exerçant son action, le défendeur, celui contre qui l’action est exercée et qui doit se défendre.

Pour exercer une telle action, il est nécessaire que certaines conditions soient remplies :

• L’intérêt à agir : Il faut avoir un intérêt légitime à agir, c’est-à-dire fondé sur un droit. Il doit être né et actuel, direct et personnel. Il peut être pécuniaire (exemple : demande de remboursement d’une somme d’argent), moral (exemple : atteinte à l’honneur).

• La qualité : Pour intenter une action en justice, il faut avoir un titre. Ont qualité pour agir :

– le titulaire du droit, ses héritiers et ses ayants cause universels ;

– son mandataire légal ou universel, c’est-à-dire une personne qui le représente (tuteur ou avocat par exemple) ;

– ses créanciers.

• La capacité : Pour agir en justice, il faut être capable. Les mineurs ou les majeurs en tutelle doivent être représentés.

• Les délais : Il ne suffit pas que l’action existe : elle doit aussi être régulièrement exercée dans les formes et délais prévus.

En matière civile, le délai de prescription de droit commun, c’est-à-dire celui qui s’applique à défaut de dispositions particulières, est de cinq ans.

En matière pénale, le délai de prescription est de 20 ans en matière de crimes (30 ans pour certains crimes graves), de 6 ans en matière de délits et de 1 an en matière de contraventions.

Remarque.

Depuis 2014, les recours collectifs sont possibles en France. L’action de groupe permet à des consommateurs victimes d’un même préjudice de la part d’un professionnel de se regrouper et d’agir en justice. Les consommateurs concernés doivent s’adresser à une association agréée, autorisée à engager les procédures collectives.



2 Principes relatifs à la compétence des juridictions

a. La compétence d’attribution

Le système français se compose d’un grand nombre de juridictions spécialisées, ce qui pose le problème de la compétence de chacune d’entre elles.

Il convient de distinguer dans un premier temps les juridictions de l’ordre judiciaire chargées de régler les litiges entre les personnes (juridictions civiles) et de sanctionner les atteintes à la société (juridictions pénales) et les juridictions de l’ordre administratif qui jugent les litiges entre les citoyens et les pouvoirs publics.

Au sein de chaque ordre, on distingue les juridictions de droit commun des juridictions d’exception. Les juridictions de droit commun ont compétence à statuer sur toute affaire dont la connaissance n’est pas attribuée, en vertu d’un texte, à une autre juridiction. Ce sont par exemple, le tribunal de grande instance, la cour d’appel, le tribunal administratif.

À l’opposé, les juridictions spécialisées, ne sont compétentes que pour les seules affaires qui leur sont attribuées par un texte particulier comme le Tribunal de commerce et le Conseil des prud’hommes pour l’ordre judiciaire, la Cour des comptes pour l’ordre administratif.

Enfin, l’ordre judiciaire se décompose en ordre civil, compétent pour trancher les litiges relatifs aux intérêts privés opposant des particuliers en matière civile, commerciale et sociale et en ordre pénal qui juge et sanctionne les auteurs d’infractions.

b. La compétence territoriale

Après avoir déterminé la compétence d’attribution d’une juridiction, il faut définir celle qui peut effectivement trancher le litige territorialement.

Ce problème ne concerne que les juridictions de premier degré : la juridiction de second degré compétente est celle dans le ressort de laquelle se trouve le tribunal qui a rendu le jugement attaqué. Les critères de détermination de compétence territoriale varient selon le type de contentieux.

En matière civile

Le tribunal compétent est celui dans le ressort duquel se trouve située la demeure du défendeur.

Selon l’art. 43 du CPC :

« Le lieu où demeure le défendeur s’entend : s’il s’agit d’une personne physique du lieu où celle-ci a son domicile ou à défaut, sa résidence ; s’il s’agit d’une personne morale, du lieu où celle-ci est établie. »



Le domicile d’une personne morale est en principe son siège social. De nombreuses personnes morales ont plusieurs établissements. Elles peuvent être assignées devant la juridiction dans le ressort de laquelle « elles disposent d’une succursale ou d’une agence ayant le pouvoir de les représenter à l’égard des tiers » (jurisprudence dite des gares principales).

Il existe de nombreuses exceptions à ce principe du domicile du défendeur.

– Toutes les actions successorales sont centralisées au dernier domicile du défunt.

– En matière contractuelle, le demandeur peut choisir la juridiction du lieu de la livraison de la chose ou le lieu de l’exécution de la prestation de service.

– En matière immobilière, les actions doivent être portées devant le tribunal du lieu de situation de l’immeuble.

– En matière prud’homale, le Conseil de prud’hommes compétent est celui du lieu où se trouve l’établissement.

– En matière commerciale, pour les litiges entre commerçants uniquement, une clause attributive de compétence peut désigner le tribunal de commerce compétent.



En matière pénale

Le tribunal compétent est celui du lieu de l’infraction. Là encore, il existe un certain nombre de règles spécifiques.

Ainsi, en matière correctionnelle, le tribunal compétent peut être soit celui du lieu de l’infraction, soit celui de la résidence du prévenu, soit celui du lieu de son arrestation.

Le parquet choisit le tribunal compétent en fonction des commodités de la poursuite.

◖ Juridictions judiciaires et administratives

[image: image]



En matière administrative

Le tribunal compétent est celui dans le ressort duquel l’autorité qui a pris la décision attaquée ou signé le contrat litigieux a son siège.

Ce principe ne s’applique pas dans un grand nombre d’exceptions, prévues par le Code des juridictions administratives notamment pour ne pas surcharger le tribunal administratif de Paris.




Partie 1

Application 2

La résolution des litiges par les instances judiciaires





EXO 02.01

1. M. Gaston, partant en randonnée en montagne après une nuit de violent orage est blessé par une tuile qui est tombée du toit du chalet de son voisin. Il demande réparation de son préjudice corporel et esthétique évalué à 800 euros.

2. Mme Rosalie salariée, quitte son entreprise. Son employeur refuse de lui verser l’indemnité compensatrice de congés payés à laquelle elle a droit.

3. Vous êtes confronté à plusieurs pannes sur votre voiture neuve et vous suspectez un vice caché. Vous demandez la restitution du prix de vente augmenté des frais accessoires pour un total de 15 000 euros.

4. Sébastien a résilié son contrat de bail. Son propriétaire refuse de lui restituer son dépôt de garantie correspondant à la somme de 1 200 euros car il a constaté diverses dégradations.

5. Vous projetez de faire construire une maison et le maire de votre commune vous refuse le permis de construire.

6. Les époux Durand ont décidé de divorcer.

7. La Commission européenne constate que la France n’a pas respecté ses obligations relatives à la mise en œuvre des mesures visant à protéger les poissons de taille inférieure à la taille minimale légale.

8. Deux voisins sont en conflit au sujet de l’entretien d’un chemin. Au cours d’une discussion « musclée » l’un d’entre eux se retrouve au sol et reçoit dans les yeux un jet de bombe lacrymogène.

9. Un jeune détenu (19 ans) décède en prison à la suite d’un incendie provoqué par l’un de ses compagnons de cellule, décédé lui aussi. Or le Code de procédure pénale dispose que les dérogations au principe de l’encellulement individuel ne peuvent concerner des détenus de moins de 21 ans.



Travail à faire

Pour chacun des cas, indiquer le tribunal compétent en fonction du litige. Justifier vos réponses.


CORRIGÉ









QCM 02.02



1. Quelles sont les différences entre un juge et un magistrat ?



a) tout juge est un magistrat

b) tout magistrat est un juge

c) un magistrat est parfois un juge


Un magistrat est parfois un juge le magistrat est un fonctionnaire soumis au statut de la magistrature. Les magistrats de l’ordre judiciaire sont divisés en plusieurs catégories : ceux qui jugent (les magistrats du siège) ceux qui représentent l’intérêt général (les magistrats du parquet). Le juge est celui qui rend des jugements : ce n’est pas nécessairement un magistrat de carrière, ce peut-être un juge élu parmi les professionnels (juge du tribunal de commerce, du conseil des prud’hommes par ex).








2. Les membres du ministère public sont :



a) des juges indépendants

b) des agents du pouvoir exécutif auprès des juridictions


Des agents du pouvoir exécutif auprès des juridictions



c) des médiateurs chargés du règlement des conflits






3. Il existe un ministère public permanent auprès du tribunal de commerce



a) vrai

b) faux






4. Le conseil des prud’hommes est une juridiction paritaire parce que :



a) les conseillers prud’homaux sont des juges professionnels

b) les conseillers prud’homaux sont des juges élus par les salariés et par les employeurs en nombre égal


Les conseillers prud’homaux sont des juges élus par les salariés et par les employeurs en nombre égal.








5. Les juges administratifs sont soumis au même statut que ceux de l’ordre judiciaire



a) vrai

b) faux






6. Parmi ces différentes caractéristiques, quelles ont celles qui s’appliquent aux avocats :



a) ce sont des fonctionnaires

b) ils exercent une profession libérale et indépendante


Ils exercent une profession libérale et indépendante.



c) ce sont des salariés


Ce sont des salariés. L’avocat exerce une profession libérale et indépendante mais il peut exercer sa profession seul, en collaboration, en société d’exercice libéral ou en qualité de salarié d’un autre avocat.








7. Devant le TGI le ministère d’avocat n’est pas obligatoire



a) vrai

b) faux






8. L’avocat aux conseils à la Cour de cassation a une fonction de représentation et une fonction d’assistance



a) vrai


L’avocat aux conseils représente son client dans le cadre de la postulation (il saisit la Cour et accomplit les différends actes de procédure nécessaires à la bonne marche de l’instance) et des conclusions (l’avocat au conseil porte à la connaissance du juge et de la partie adverse l’argumentaire développé par son client. Il assiste son client par ses conseils et sa plaidoirie même si la part laissée aux plaidoiries devant la Cour de cassation est faible.



b) faux






9. Tous les greffiers sont des fonctionnaires



a) vrai

b) faux


Le greffier qui dirige le greffe d’un tribunal de commerce est un officier public et ministériel.








10. L’huissier de justice procède à l’exécution forcée des titres exécutoires



a) vrai


L’huissier est officier ministériel et officier public chargé des significations et de l’exécution forcée des actes publics (jugements et actes notariés) ainsi que du service intérieur des tribunaux (huissier audiencier).



b) faux









CORRIGÉ QCM 02.02

1. Quelles sont les différences entre un juge et un magistrat ?

a) tout juge est un magistrat

b) tout magistrat est un juge

c) un magistrat est parfois un juge

Un magistrat est parfois un juge le magistrat est un fonctionnaire soumis au statut de la magistrature. Les magistrats de l’ordre judiciaire sont divisés en plusieurs catégories : ceux qui jugent (les magistrats du siège) ceux qui représentent l’intérêt général (les magistrats du parquet). Le juge est celui qui rend des jugements : ce n’est pas nécessairement un magistrat de carrière, ce peut-être un juge élu parmi les professionnels (juge du tribunal de commerce, du conseil des prud’hommes par ex).

2. Les membres du ministère public sont :

a) des juges indépendants

b) des agents du pouvoir exécutif auprès des juridictions

Des agents du pouvoir exécutif auprès des juridictions

c) des médiateurs chargés du règlement des conflits

3. Il existe un ministère public permanent auprès du tribunal de commerce

a) vrai

b) faux

4. Le conseil des prud’hommes est une juridiction paritaire parce que :

a) les conseillers prud’homaux sont des juges professionnels

b) les conseillers prud’homaux sont des juges élus par les salariés et par les employeurs en nombre égal

Les conseillers prud’homaux sont des juges élus par les salariés et par les employeurs en nombre égal.

5. Les juges administratifs sont soumis au même statut que ceux de l’ordre judiciaire

a) vrai

b) faux

6. Parmi ces différentes caractéristiques, quelles ont celles qui s’appliquent aux avocats :

a) ce sont des fonctionnaires

b) ils exercent une profession libérale et indépendante

Ils exercent une profession libérale et indépendante.

c) ce sont des salariés

Ce sont des salariés. L’avocat exerce une profession libérale et indépendante mais il peut exercer sa profession seul, en collaboration, en société d’exercice libéral ou en qualité de salarié d’un autre avocat.

7. Devant le TGI le ministère d’avocat n’est pas obligatoire

a) vrai

b) faux

8. L’avocat aux conseils à la Cour de cassation a une fonction de représentation et une fonction d’assistance

a) vrai

L’avocat aux conseils représente son client dans le cadre de la postulation (il saisit la Cour et accomplit les différends actes de procédure nécessaires à la bonne marche de l’instance) et des conclusions (l’avocat au conseil porte à la connaissance du juge et de la partie adverse l’argumentaire développé par son client. Il assiste son client par ses conseils et sa plaidoirie même si la part laissée aux plaidoiries devant la Cour de cassation est faible.

b) faux

9. Tous les greffiers sont des fonctionnaires

a) vrai

b) faux

Le greffier qui dirige le greffe d’un tribunal de commerce est un officier public et ministériel.

10. L’huissier de justice procède à l’exécution forcée des titres exécutoires

a) vrai

L’huissier est officier ministériel et officier public chargé des significations et de l’exécution forcée des actes publics (jugements et actes notariés) ainsi que du service intérieur des tribunaux (huissier audiencier).

b) faux



EXO 02.03

M. Daumas, médecin à Marseille, achète un électrocardiographe à la société « Médishop ». En lisant la facture correspondant à son achat, il découvre dans un paragraphe, intitulé « Conditions de vente » une clause qui prévoit qu’en cas de litige portant sur le contrat, le tribunal de commerce de Paris sera compétent.



M. Daumas vous interroge sur la validité de cette clause.


CORRIGÉ








EXO 02.04

Le conseil municipal de la ville de Nice a pris en mars 2010 un arrêté stipulant que les épiceries de nuit et les établissements de vente à emporter seraient fermés de 23 h à 6 h du matin du 1er mai au 1er octobre et de 22 h à 6 h le reste du temps dans un vaste périmètre du centre-ville.

Réunis dans un collectif, des épiciers niçois se sont interrogés sur la légalité d’un tel arrêté, estimant que cette fermeture était une entrave à la liberté du commerce.



Quel type de recours ont-ils pu intenter ? Devant quelle juridiction ?


CORRIGÉ








EXO 02.05

Arrêt de la Cour de cassation, chambre civile 2, du 8 mars 2012

Sur le moyen unique :

Attendu, selon le jugement attaqué, rendu en dernier ressort par une juridiction de proximité (1) (Saint-Dié-des-Vosges, 10 novembre 2009), que reprochant à M. X… d’avoir jeté une pierre au travers de la fenêtre de sa salle à manger, et d’avoir ainsi endommagé la baie vitrée, le meuble vitrine situé derrière celle-ci et les bibelots le garnissant, Mme Y… épouse Z… a saisi une juridiction de proximité d’une demande d’indemnisation correspondant au montant des factures acquittées pour la réparation de ces biens et objets, soit la somme de 2 673,97 € ;

Attendu que Mme Z… fait grief au jugement d’avoir condamné M. X… à lui payer la somme de 429,17 € à titre de dommages-intérêts, alors selon le moyen, qu’un fait juridique se prouve par tout moyen, qu’en refusant ainsi d’indemniser les dégâts autres que ceux que reconnaissait leur auteur, à savoir la destruction de la baie vitrée de la salle à manger, sans vérifier, au vu des factures produites et des explications de Mme Z… selon laquelle la pierre lancée au travers de cette fenêtre avait endommagé une vitrine en arrière de celle-ci et les bibelots la garnissant, la réalité des autres dommages invoqués, la juridiction de proximité n’a pas donné de base légale à son jugement au regard de l’article 1240 du Code civil ;

Mais attendu que le jugement relève qu’aucune preuve n’est rapportée par Mme Z… de l’étendue du sinistre, hormis ses propres déclarations ; que le seul élément de preuve de l’étendue des dégâts produit par Mme Z… consiste en une attestation du débiteur reconnaissant avoir reçu copie de la facture de réparation des dégâts de la fenêtre ;

Que de ces constatations et énonciations, procédant de son pouvoir souverain d’appréciation de la valeur et de la portée des éléments de preuve versés aux débats, le juge de proximité déduit à bon droit que seules les réparations dont M. X… a eu connaissance par la remise de la facture de remplacement de la fenêtre peuvent être retenues à sa charge à l’exclusion des dépenses de réparations autres dont la consistance n’a fait l’objet d’aucun descriptif contradictoire ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi ;



ANNEXE 2 : Annexe : Article 1240 du Code civil

(1) Avant le 1er juillet, c’était le juge de proximité qui était compétent pour régler les litiges dont le montant était inférieur à 4 000 euros. Les juges de proximité n’existent plus et c’est maintenant les Tribunaux d’instance qui sont compétents.

« Article 1240 : Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. »





Travail à faire

1. Étudier les faits


CORRIGÉ





2. Justifier la procédure


CORRIGÉ





3. Mme Z peut-elle continuer les poursuites contre M. X ?


CORRIGÉ





4. Justifier la position du juge de proximité.


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 02.01



Pour chacun des cas, indiquer le tribunal compétent en fonction du litige. Justifier vos réponses.

1. Tribunal d’instance – montant inferieur à 10 000 €

2. Conseil de prud’hommes – conflit individuel de travail

3. Tribunal de grande instance (montant supérieur à 10 000 €) ou tribunal de commerce (acte mixte)

4. Tribunal d’instance – litige relatif à un bail locatif

5. Tribunal administratif – demande d’annulation d’une décision administrative

6. Tribunal de grande instance – compétence exclusive

7. CJUE – recours en manquement

8. Tribunal correctionnel – délit (violence avec arme)

9. Tribunal administratif – recours de contentieux administratif de pleine juridiction






CORRIGÉ Exo 02.03



M. Daumas vous interroge sur la validité de cette clause.

Problème de droit : validité d’une clause attributive de compétence. Principe : selon l’art. 48 du NCPC : « Toute clause qui, directement ou indirectement, déroge aux règles de compétence territoriale est réputée non écrite à moins qu’elle n’ait été convenue entre des personnes ayant toutes contacté en qualité de commerçant et qu’elle n’ait été spécifiée de façon très apparente dans l’engagement de la partie à qui elle est opposée. » Application : M. Daumas est médecin donc membre d’une profession libérale. À ce titre il ne peut pas être qualifié de commerçant. La clause d’attribution de compétence prévue par la société Medishop est réputée non écrite.






CORRIGÉ Exo 02.04



Quel type de recours ont-ils pu intenter ? Devant quelle juridiction ?

Problème de droit : contentieux administratif d’annulation. Principe : ce contentieux consiste à demander au juge administratif de constater l’illégalité d’un acte juridique accompli par une autorité administrative et d’en prononcer la nullité. Le tribunal compétent est celui dans le ressort duquel la décision administrative a été prise. Application : les associations ont pu demander au juge du tribunal administratif de Bordeaux de vérifier la légalité de cet arrêté.






CORRIGÉ Exo 02.05



1. Étudier les faits

M. X a jeté une pierre au travers de la fenêtre de la salle à manger de Mme Z occasionnant des dégâts pour lesquels Mme Z demande réparation.






CORRIGÉ Exo 02.05



2. Justifier la procédure

En première instance, Mme Z saisit la juridiction de proximité de Saint-Dié-des-Vosges et demande 2 673,97 € de dédommagements (pour des dégâts causés à la baie vitrée, à une vitrine et à des bibelots). La juridiction de proximité était compétente pour les litiges en matière civile d’un montant n’excédant pas 4 000 €. Aujourd’hui c’est le Tribunal d’instance qui est compétent.

La juridiction de proximité, par un jugement rendu le 10-11-2009, condamne M. X à dédommager Mme Z à hauteur de 429,17 € (ce qui correspond à la destruction de la baie vitrée).

La juridiction de proximité jugeant en premier et dernier ressort, Mme Z, insatisfaite de la décision rendue, ne peut faire appel et elle se pourvoit en cassation. La Cour de cassation rend un arrêt de rejet le 8 mars 2012.






CORRIGÉ Exo 02.05



3. Mme Z peut-elle continuer les poursuites contre M. X ?

Mme Z ne peut pas continuer les poursuites. La Cour de cassation ayant rendu un arrêt de rejet, l’affaire est terminée.






CORRIGÉ Exo 02.05



4. Justifier la position du juge de proximité.

Le juge de proximité a apprécié que seuls les dégâts concernant la baie vitrée ont été prouvés.





Chapitre 2

(1) Exemples de droits de la CEDH : obligation de respecter les droits de l’homme, le droit à la vie, interdiction de la torture et des mauvais traitements, interdiction de l’esclavage, droit à la liberté, droit à un procès équitable.
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